
 République Française -Département du Doubs – Canton de Saint-Vit 

Commune de Ruffey-le-Château 
 

Séance du conseil municipal du 10 novembre 2023 
 
Nombre de conseillers : En exercice : 11   Présents :   7    Absents :   4     Votants : 7 
Date de convocation : 02/11/2023 
Affichage convocation le : 02/11/2023 
 
ETAIENT PRESENTS : COQUARD Patricia, BOHIN Laurent, MOTTIN Richard, 
CHIAPPINELLI David, ENGGASSER Matthieu, GUILBERT Pierre-Alain, VULIN Irène 
 
PRESIDENTE DE SEANCE : COQUARD Patricia 
EXCUSÉ : PAUSET Emmanuel, ARNOUX Alexandre, DE CARVALHO Michel, 
DELMOTTE Alexis. 
ABSENT :  
SECRETAIRE DE SEANCE : ENGGASSER Matthieu 

 
Ordre du jour :  
 
Nomination d’un secrétaire de séance. 
Approbation du PV du 8 septembre 2023 
Informations : 
 

- Droit de préemption. 
- Calendrier des locations de salle  
- Autorisations d’urbanisme délivrées  
- Devis signé  
- Communication avec les habitants de Ruffey-Le-Château, 

 
Dossiers : 
 

- Démarrage des travaux : 
o Signature des marchés 
o Date des réunions de suivi de chantier 
o Contrôle technique 
o Coffret REMBT et coffret EDF présenté par Laurent BOHIN 

- Adhésion TVA pour création du logement 
- Centre de gestion accord cadre 
- Etat d’assiette présenté par Emmanuel PAUSET 
- Antenne proposition Valocime  
- Demande d’autorisation de stationnement pour un taxi 
- Modification des statuts de la CCVM, en vue de la prise de compétence PLUI 
- Budget : modification de crédits 

 
Questions diverses : 

- Le compostage collectif ou individuel pour les locataires : Présentation 
d’Emmanuel PAUSET 

- Repas des aînés 
- Baby-foot 

 
 

 
 
01/ DESIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 



Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, Madame le 

Maire ouvre la séance du conseil municipal et procède à la vérification du quorum. A 

l’unanimité, le conseil municipal nomme Matthieu ENGGASSER, secrétaire de séance. 

 

Vote : 7  Pour : 7 Abstention :   Contre : 
 
Délibération 2023/11/10/01 
 
 
02/ APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE PRECEDENTE 
 

Madame le maire propose au Conseil Municipal d’approuver le procès-verbal de la 

séance du 8 septembre 2023. Le procès-verbal de la séance du 8 septembre 2023 

n’appelle ni remarque ni observation. 

Vote :  7 Pour :  7 Abstention :   Contre : 

 

Délibération 2023/11/10/02 

Informations  
:  
- Droit de préemption : Vente d’un appartement 42 Avenue du Château. La commune n’a pas 
exercé son droit de préemption. 
- Calendrier des locations de salle : 6/01 et 13/01/2024 
- Autorisations d’urbanisme délivrées : GOBERT Kévin – BERTHEAU Farah, 8 La Vieille Rue 
pour une piscine, COLAS David- LARUE Anne-Sophie11 Rue Saint Antide,  pour une clôture. 
Mairie de Ruffey-le-Château 1, Place de la Liberté pour un changement de destination du 
local de l’école désaffectée. 
- Devis signé : CELAP contrôle d’étanchéité à l’air pour la mairie et les appartements, 2 
contrôles, 1 en milieu de chantier et un en fin de chantier, Contrôles obligatoire pour 
permettre de percevoir les subventions EFFILOGIS notamment. (1730 € HT) 
Albizzia : Réfection des caniveaux rue de l’École  et vers mairie. (512 € HT) 
- Communication avec les habitants de Ruffey-le-Château : Madame le maire déplore un 
post mis sur Facebook par un habitant de Ruffey-le-Château. Une communication directe eut 
été préférable et polie. Madame le maire précise au conseil municipal qu’elle a toujours 
assumé ses responsabilités en matière d’animaux errants, que le problème est intervenu très 
tardivement dans la soirée et que cette nuit-là son portable était éteint car il n’avait plus de 
batterie. Elle reste joignable sur son téléphone fixe. Elle a pu s’entretenir avec la personne 
responsable de ce poste et échanger concernant le déroulement de cette soirée. 

 
 
RÉHABILITATION DU BÂTIMENT MAIRIE 
 
Signature des marchés : 
 
Les marchés avec toutes les entreprises ont été signés le lundi 9 octobre. 
Le Maire a pu rencontrer tous les artisans qui interviendront lors de la réhabilitation 
du bâtiment Mairie. 
Deux samedis de suite ont été nécessaire pour finir de vider le bâtiment Mairie. Nous 
en avons également profité pour aider le locataire à déménager ses affaires stockées 
dans le grenier. 
Merci à tous les conseillers qui ont été présents pour leur aide. 



 
Subvention SYDED : 
 
Une lettre du SYDED nous est parvenu et il est spécifié  que les aides accordées par 
le SYDED seront  de : 

- 30 000 € pour la réalisation d’une chaudière granulée  
- 31 261 € pour la réhabilitation du bâtiment Mairie. 

sous réserve de ne pas dépasser le plafond d’aides publiques fixé à 80% 
 
Date des réunions et suivi du chantier : 
 
Les dates de suivi de chantier a été fixé le lundi à 16h afin de faire un point régulier 
sur l’avancée des travaux. 
 
Contrôle technique construction : 
 
Le contrôle technique par la société Socotec a été réalisé avec beaucoup de retard. 
Le contrôleur nous a fait des remarques notamment sur la solidité du bâtiment qui 
devra supporter le silo de 6 tonnes de granulés à bois. 
Un bureau technique est venu sur les lieux pour donner un avis. Celui-ci préconise 
de ne pas prendre les murs de la mairie comme soutien de la dalle qui portera le silo. 
Il est donc envisagé de réaliser des murs de soutènement mais une étude de sol est 
obligatoire pour les fondations de ses murs. 
Lors de la dernière de chantier une autre solution a été évoquée. Le silo pourrait être 
installé dans la cave de la mairie ce qui diminuerait considérable les coûts et le 
problème de solidité de l’ouvrage. 
 
Coffret REMBT : 
 
Dans la cadre de la rénovation du bâtiment Mairie, le BET PICARD & VIALA a 
proposé dans ses plans une reprise complète de la colonne montante pour distribuer 
l’électricité à chacun des 4 nouveaux locaux (logements 1 /2/3 ; mairie chaufferie). 
Cette mise aux normes correspond aux exigences actuelles pour une construction 
neuve ou bien ne s’applique qu’en cas de rajout de points de livraison ou d’une 
rénovation importante sur la structure même du bâtiment. Le raccordement aérien 
est supprimé, les 4 compteurs électriques actuellement regroupés sur le palier de 
l’étage  sont repositionnés dans chacun des locaux desservis, un coffret REMBT est 
positionné à l’extérieur raccordé au réseau en souterrain depuis le poteau sur la voie 
publique.  Ces travaux générant des coûts supplémentaires de matériels et de 
raccordement de la colonne montante réalisé par Enedis, la mairie a consulté Enedis 
pour avoir confirmation qu’au regard des besoins et installations existantes, les 
équipements peuvent être maintenus en l’état. 
En cas de réponse favorable au maintien des installations, une moins-value sera 
appliquée au lot électricité. 
Le courrier précisant qu’il n’est pas nécessaire d’installer un coffret REMBT est arrivé 
aujourd’hui. 
 
Modifications : 
 

- Emplacement du silo  
- Radiateurs  
- Sanitaire PMR 



 
03/ AFFILIATION A LA TVA 
 
Dans le cadre des travaux de réhabilitation du bâtiment mairie, plusieurs taux de TVA sont 
applicables : 
Pour les travaux mairie, la récupération de la TVA se fera par le biais de la compensation 
état FCTVA.  
Pour la rénovation des logements, les taux de TVA diffèrent selon les travaux réalisés 
Pour la création du logement au rez-de-chaussée, la TVA sera facturée à 20 % et avec une 
affiliation de l’opération à la TVA, le mécanisme de la livraison à soi-même permettra de 
bénéficier d’une TVA à 10 %. 
Le conseil municipal décide l’affiliation de cette opération à la TVA à compter du 09 octobre 
2023. 

 
Vote :  7 Pour :  7 Abstention :  0 Contre : 0 

Délibération 2023/11/10/03 

 
04/ CENTRE DE GESTION CONVENTION CADRE 

 
Adhésion aux missions complémentaires du Centre départemental de gestion  

de la fonction publique territoriale du Doubs – CDG 25 
 
Madame le Maire expose que les Centres départementaux de gestion de la fonction publique 
territoriale, appelés couramment « CDG », sont des établissements publics locaux 
administratifs créés par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui a donné naissance à la fonction 
publique territoriale. Il en existe un par département. Ils sont gérés par les employeurs 
territoriaux (maires, présidents d'établissements publics, etc.).  
Ils ont vocation à participer à la gestion des agents territoriaux et au développement des 
ressources humaines des collectivités affiliées. Le CDG apporte ainsi aux 
collectivités  territoriales et établissements publics affiliés son assistance et son expertise en 
gestion des ressources humaines. 
 
A cet effet, le CDG assure pour ses collectivités et établissements obligatoirement affiliés les 
missions obligatoires suivantes :  

 l’organisation des concours et examens professionnels  

 la publicité des listes d'aptitude et des tableaux d’avancement 

 la publicité des créations et vacances d'emplois (la tenue de la « bourse de 
l’emploi »); 

 le fonctionnement des instances consultatives comme les commissions 
administratives paritaires, les commissions consultatives paritaires, le conseil de 
discipline ou le comité technique et le CHSCT ; 

 la prise en charge des fonctionnaires momentanément privés d’emplois; 

 le reclassement des fonctionnaires devenus inaptes à l’exercice de leurs 
fonctions. 

 l'aide aux fonctionnaires à la recherche d'un emploi après une période de 
disponibilité 

 les secrétariats des instances médicales (la commission de réforme et le comité 
médical) 

 le calcul du crédit de temps syndical et le remboursement des charges salariales 
afférentes à l'utilisation de ce crédit. 

 le conseil juridique, y compris pour la fonction de référent déontologue 

 l’assistance au recrutement et un accompagnement individuel de la mobilité des 
agents hors de leur collectivité ou établissement d'origine 



 l’accompagnement à l’instruction des dossiers de retraite,  

 l’accompagnement personnalisé des agents pour l'élaboration de leur projet 
professionnel. 

Les dépenses supportées par le CDG25 pour l’exercice des missions obligatoires sus 

énumérées sont financées par une cotisation obligatoire versée par les collectivités et 

établissements affiliés assise sur la masse des rémunérations versées aux agents relevant 

de ces collectivités et établissements.  

 
Par ailleurs, au-delà de ces missions, le CDG 25 a développé au gré des évolutions 
législatives et des besoins exprimés par les collectivités et établissements des missions 
complémentaires, afin de répondre à une demande croissante d’accompagnement : 

 La rédaction des actes  

 Le conseil en gestion de situations complexes 

 Le conseil et l’assistance contentieux 

 Les médiations  

 Les enquêtes administratives 

 Le bilan des ressources humaines 

 Le conseil en organisation / l’audit RH 

 La réalisation des paies 

 La gestion des allocations chômage 

 L’assurance statutaire 

 La médecine agréée et de contrôle 

 Les conseils et avis déontologiques (élus) 

 Le dispositif de signalement d'actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d'agissements sexistes 

 L’agence d’intérim 

 Le conseil en recrutement 

 Le conseil en évolution professionnelle et l’accompagnement aux mobilités 

 La médecine préventive 

 Le conseil en prévention 

 L’inspection en santé et en sécurité au travail 

 La psychologie du travail 

 L’ergonomie du travail 

 La protection sociale complémentaire 
Les dépenses supportées par le CDG25 pour l’exercice de ces missions complémentaires 
sont financées soit par le versement de cotisations additionnelles soit par une contribution à 
l’acte. 
L’adhésion aux missions complémentaires nécessite l’adoption d’une délibération de 
l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou de l’établissement et la signature 
d’une convention. 
 
Le CDG 25 propose l’adoption d’une convention-cadre, regroupant l’ensemble des missions, 
valable 6 ans et renouvelables de manière tacite, remplaçant l’ensemble des conventions 
conclues jusqu’à ce jour.  
Cette convention-cadre permet de recourir à tout moment à l’une ou l’autre des missions 
complémentaires proposées par le CDG 25.  
 
Au regard des éléments exposés ci-dessus, il est proposé au Conseil municipal d’approuver 
l’adhésion de la commune de Ruffey-le-Château au panel de missions complémentaires 
proposées par le CDG 25 à compter du 10/11/2023 et d’autoriser Madame le Maire à signer 
la convention afférente. 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article  L.2122-18. 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction 



publique territoriale, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 :  
D’adopter la convention cadre permettant de déclencher à tout moment l’une ou l’autre des 
missions complémentaires proposées par le CDG 25. 
Article 3 : 
D’autoriser le Maire à signer la convention-cadre afférente à cette adhésion aux missions 
complémentaires proposées par le CDG 25. 
Article 4 : 
Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal  
Article 5 : 
Que Madame le Maire est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération 
 
Vote :  7 Pour :  7 Abstention :  0 Contre : 0 

Délibération 2023/11/10/04 
 
 
 
05.1 FORET ÉTAT D’ASSIETTE 

Vu le Code forestier et en particulier les articles, L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, L211-1, 
L212-1 à L212-4, L214-3, L214-5, D214-21-1, L214-6 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, 
L261-8. 

Exposé des motifs :  

Le Maire rappelle au Conseil municipal que : 

 la mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. 
La forêt communale de RUFFEY-LE-CHATEAU, d’une surface de 151.85 ha étant 
susceptible d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution, elle relève du 
Régime forestier ; 

 cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil municipal et arrêté par 

le préfet en date du 22/01/2019. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, 
l’agent patrimonial de l’ONF propose, chaque année, les coupes et les travaux pouvant 
être réalisés pour optimiser la production de bois, conserver une forêt stable, préserver la 
biodiversité et les paysages ; 

 la mise en œuvre du Régime forestier implique pour la commune, des responsabilités et 
des obligations notamment la préservation du patrimoine forestier et l’application de 
l’aménagement qui est un document s’imposant à tous. 

En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer sur la présentation d’assiette des 
coupes 2024 puis sur la dévolution et la destination des produits issus des coupes de bois 
réglées, des coupes non réglées de la  parcelle 14ar et des chablis. 

Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ; 

Considérant le tableau d’assiette des coupes présenté par l’ONF pour l’année 2024 ; 

1. Assiette des coupes pour l’année 2024 

En application de l’article R.213-23 du code forestier et conformément au programme des 
coupes de l’aménagement forestier, l’agent patrimonial de l’ONF présente pour l’année 2024, 



l’état d’assiette des coupes annexé à la présente délibération. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal,  

 Approuve l’état d’assiette des coupes 2024 et demande à l’ONF de procéder à la 
désignation des coupes qui y sont inscrites ; 

 Autorise le Maire à signer tout document afférent. 

En cas de décision de la commune de reporter des coupes, en application des articles L.214-
5 et D.214-21.1 du Code forestier, le Maire informe, dans un délai d’un mois à compter de la 
présentation de l’état d’assiette, l’ONF et le Préfet de Région, de leur report pour les motifs 
suivants :  ...................................................................................................................................................  
 

Dévolution et destination des coupes et des produits de coupes 

1.1 Cas général :  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, par 7 voix sur 7 : 

 Décide de vendre les coupes et les produits de coupes des parcelles comme suit : 

 

EN VENTES DE GRE A GRE PAR SOUMISSION 

EN VENTES GROUPEES,  
PAR CONTRATS 

D’APPROVISIONNEMENT 
(3) 

En bloc et 
sur pied 

En futaie 
Affouagère 

(1) 

En bloc 
Façonné 

(2) 

Sur pied à 
la mesure 

 

Résineux    
 

Grumes Petits bois 
Bois 

énergie 

Sapin 
pectiné, 
parcelle 

14ar 

Sapin 
pectiné, 
parcelle 

14ar 

Sapin 
pectiné, 
parcelle 

14ar 

Feuillus 

 

Essences : Essences : toutes 
essences, 

parcelles 1p, 2p, 
10r 

 

Grumes Trituration 

Bois 
bûche 

Bois 
énergie 

  

Essences : 
toutes 

essences, 
parcelles 

1p, 2p, 10r 

Essences : 
toutes 

essences, 
parcelles 

1p, 2p, 10r, 
13r 

Essence
s : toutes 
essences

, 
parcelles 
1p, 2p, 
10r, 13r 

 

(1) La découpe des futaies affouagère est fixée aux clauses territoriales de l’ONF 
(découpe standard). Si la commune souhaite déroger à cette clause, elle devra 
prendre une délibération spécifique. 

 (2) Pour les lots groupés intercommunaux, la commune donne son accord pour qu’ils 
soient lotis par l’ONF qui reversera à la commune la part des produits nets 
encaissés qui lui revient, à proportion de la quotité mise en vente, déduction faite 
des frais liés au recouvrement et au reversement du produit de la vente, dont le 
montant est fixé à 1% des sommes recouvrées, conformément aux articles L.214-
7, L.214-8, D.214-22 et D.214-23 du code forestier ; 



(3) Pour les contrats d’approvisionnement, la commune donne son accord pour qu’ils 
soient conclus par l’ONF qui reversera à la commune la part des produits nets 
encaissés qui lui revient, à proportion de la quotité mise en vente, déduction faite 
des frais liés au recouvrement et au reversement du produit de la vente, dont le 
montant est fixé à 1 % des sommes recouvrées, conformément aux articles L.214-7, 
L.214-8, D.214-22 et D.214-23 du Code forestier. 

La présente délibération vaut engagement de vendeur aux conditions passées entre 
l’ONF et les acheteurs concernés ; la commune sera informée de l’identité des 
acheteurs et des conditions de vente au plus tard 15 jours avant le lancement des 
travaux d’exploitation. 

 Autorise le Maire à signer tout document afférent. 

1.2 Produits accidentels :  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, par 7 voix sur 7 : 

 Décide de vendre les produits accidentels de l’exercice sous la forme suivante : 

 sur pied à la mesure 

(2) 
  en bloc et façonnés 

 (2) Souhaite une vente de gré à gré sous forme d'accord cadre ou par intégration 
dans un contrat d'approvisionnement existant ; 

 Autorise le Maire à signer tout document afférent. 

1.3 Produits de faible valeur : (sans objet) 

1.4 Levage de sangles : (sans objet) 

1.5 Délivrance à la commune pour l’affouage :  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, par 7 voix sur 7 : 

 Destine le produit des coupes des parcelles 1p, 2p, 10r à l’affouage ;  

Mode de mise à disposition Sur pied Bord de route 

Parcelles 1p, 2p, 10r  

 Autorise le Maire à signer tout autre document afférent. 

Une délibération spécifique à l’affouage arrête son règlement, le rôle d’affouage, le montant 
de la taxe et les délais d’exploitation et de vidange, et désigne les trois bénéficiaires 
solvables (garants). 

 

2. Rémunération de l’ONF pour les prestations contractuelles 
concernant les bois façonnés et les bois vendus sur pied à la 
mesure 

 Pour les chantiers dont des produits sont à vendre façonnées en bloc ou à la mesure, le 
Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 7 voix sur 7 :  

 Chantier en ATDO : 

o Demande à l’ONF d’assurer une prestation d'assistance technique à donneur 



d'ordre ; et délègue la maîtrise d’ouvrage des transports de bois et 
chargement de plateau 

o Autorise le maire à signer le devis que lui présentera l’ONF, et la convention 
de transport groupée pour l’exécution de cette prestation. 

 Chantier en exploitation groupée : 

o Délègue à l’ONF une mission de maîtrise d’ouvrage : convention d’exploitation 
groupée 

o Autorise le maire à signer la convention d’exploitation groupée que lui 
présentera l’ONF pour l’exécution de cette prestation. 

 
Le mode de réalisation sera défini, par chantier, en cours d’année et fera l’objet d’une 

présentation au maire. 

 Pour les bois vendus sur pied à la mesure, le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
par 7 voix sur 7 :  

 Demande à l’ONF d’assurer une prestation de contrôle du classement des bois ; 

 Autorise le maire à signer le devis que lui présentera l’ONF pour l’exécution de cette 
prestation. 

 
Vote :  7 Pour : 7  Abstention :  0 Contre : 0 

Délibération 2023/11/10/05.1 

 
 
05.2 FORET AFFOUAGE 
 
Le Conseil municipal arrête la liste des affouagistes pour l’année 2023/2024 qui comprend 
13 affouagistes. 
 
Vote :  7 Pour :  7 Abstention :  0 Contre : 0 

Délibération 2023/11/10/05.2 
 

 
06/ ANTENNE PROPOSITION VALOCIME 
 
06/ ANTENNE PROPOSITION VALOCIME 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal de la démarche de la société Valocime 
entreprise spécialisée dans la valorisation de patrimoine qui a notamment pour objet social la 
valorisation de patrimoine foncier ou immobilier, 
 
La société VALOCIME est intéressée pour prendre à bail l’emplacement de 100 m² environ 
sur ladite parcelle,  objet de la convention conclue avec l’occupant actuel à l’expiration de 
cette dernière selon l’offre financière transmise, 
Un conseiller patrimoine mandaté, est venu expliquer à Mme le Maire les modalités de 
reprise par l’entreprise Valocime du pylône situé au Bois des Fouchères et qui est exploité 
actuellement par On Tower (qui d’ailleurs ne règle pas ses loyers à la date indiquée) jusqu’au 
04/10/2031. 
24 mois avant cette date, il sera nécessaire de dénoncer le bail et Valocim rachètera le 
pylône au prix du marché à On Tower. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 



 
 -  ACCEPTE le principe de changement de locataire, 
 
 - DECIDE de donner en location pour une durée de 12 ans à effet du 
5 /10/2031, tacitement reconductible, à la société VALOCIME, les emplacements de 100 m² 
environ sur la parcelle cadastrée A N°501, 
 
 - ACCEPTE le montant de l’indemnité de réservation de 1600 € (200 versés à 
la signature + 7x 200 €/an) 
 
 - ACCEPTE une avance de loyer d’un montant de 6000 € (750 € versés à la 
signature + 7 x 750 €/an), imputable à hauteur de 500 € par an et sur toute la durée de la 
convention (soit sur 12 ans) 
 
 -  ACCEPTE un loyer annuel de 6000 € brut soit 5 500 € net de la reprise 
d’avance comprenant toutes charges éventuelles y compris la TVA si le contractant y est 
assujetti avec une indexation fixe annuelle + 0,5 % 
 
 - ACCEPTE l’offre spéciale salon des maires 2023, VALOCIME versera 1000 € 
à une association ou coopérative ou CCAS au choix de la commune, 
 
 - AUTORISE le Maire à signer la convention de location à intervenir avec 
VALOCIME et tous documents se rapportant à cette affaire 
 

Vote :  7 Pour :  7 Abstention :  0 Contre : 0 

Délibération 2023/11/10/06 

 
 
7/ DEMANDE AUTORISATION DE STATIONNEMENT POUR UN TAXI 

La commune a été sollicitée par une personne ayant les examens requis pour la création d’un 
emplacement de stationnement de taxi. 

La commune décide d’octroyer à M BENMOUFFOK, domicilié à Montagney, un emplacement 
de stationnement de taxi. 

Vote :  7 Pour :  7 Abstention :  0 Contre : 0 

Délibération 2023/11/10/07 
 
 
8/ MODIFICATION DES STATUS DE LA CCVM EN VUE DE LA PRISE DE LA 
COMPÉTENCE PLUI 
 

 

Le PLUI est un document d’urbanisme réglementaire et de planification qui définit et 
réglemente l’usage des sols, en tenant compte des spécificités de chaque commune. 
Son élaboration se fait par et avec les élus communaux, en concertation avec la 
population et en association avec les partenaires institutionnels. Il permet de définir 
une stratégie d’aménagement et développement du territoire. 
 
Les années 2027/2028 vont être des années charnières car il y aura la validation du 
SCOT et le ZAN qui vont grandement impacter nos droits de constructions. 



Si les communes ne se prononcent pas en faveur de la prise de compétence par la 
CCVM du PLUI, nous serons obligés de réviser notre PLU en 2027 pour être en 
concordance avec le SCOT. 
 
 La CCVM par délibération du 30 octobre 2023 a décidé de modifier ses statuts 
concernant la compétence PLUI et demande donc aux communes de se prononcer. 
 
La prise de compétence PLUI par la CCVM garantit : 

- que les communes conservent bien l’instruction de leurs autorisations 
d’urbanisme 

- que la CCVM prendra en charge le document d’urbanisme sans attribution 
de compensation 

- que la Taxe d’Aménagement (TA), les communes continuerons à la 
percevoir. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 
A l’unanimité par 7 voix pour, 
d’accepter la demande de la Communauté de Communes du Val Marnaysien. 
Il demande en conséquence, à M. le Préfet de la Haute-Saône de modifier les statuts 
de la CCVM avec l’ajout de la compétence: « plan local d’urbanisme 
intercommunal (PLUI) ». 
 
Vote :  7 Pour :  7 Abstention : 0  Contre : 0 

 
Délibération 2023/11/10/08 
 
 
9 /BUDGET : MODIFICATION CRÉDIT  
 
 
Les études en vue de la réhabilitation du bâtiment mairie sont depuis 2018 mandatées au 
compte 2031 en M 14 et 203 en M 57 si elles sont suivies de travaux, doivent faire l’objet 
d’un transfert de compte afin de permettre notamment de récupérer la TVA par le mécanisme 
du FCTVA. 
Pour ce faire il convient d’ouvrir des crédits en recette et en dépense. 
 
Le Conseil municipal décide d’ouvrir des crédits en recettes au compte 203/041 pour la 
somme de 24 655.02 € et en dépenses aux comptes :  
 

- 2132/041 pour 20 912.38 € 
- 2131/041 pour 3 742.64 € 



 
 
 
Vote :  7 Pour :  7 Abstention :  0 Contre : 0 

Délibération 2023/11/10/09 

 
Questions diverses :  
 
10/ COMMISSION DE RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES 
 

Il est nécessaire de procéder au renouvellement pour 3 ans des commissions 
communales de contrôle des listes électorales, initialement constituées en 2018, 
conformément à l’article R.7 du code électorale. 
Pour les communes de moins de 1 000 habitants la commission sera composée de 3 
membres : 

- Un conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau volontaire hors maire et 

adjoint. M.ARNOUX Alexandre 

- Un délégué de l’administration proposé par le conseil municipal 

 Mme DOLE-ROGNON Pascale 
- Un délégué du tribunal judiciaire proposé par le conseil municipal 

 M.BOILLON Joël 
 

Le Maire présente les attendus et les obligations de cette commission  et après en 
avoir délibérer, le conseil municipal décide, à l’unanimité, de nommer les membres 
cités ci-dessus. 
 
Vote :  7 Pour :  7 Abstention :  0 Contre : 0 

Délibération 2023/11/13/10 
 

 
 
 
 
 



11/ PRIME POUVOIR D’ACHAT 
 

Le Maire expose que les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics peuvent instituer une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle 
forfaitaire. 
Pour être éligibles à la prime, les agents doivent : 
- avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 1er 
janvier 2023 ; 
- être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ; 
- avoir perçu une rémunération brute ne dépassant pas 39.000 euros sur la période du 1er 
juillet 2022 au 30 juin 2023 (soit 3.250 euros en moyenne par mois), sachant que la garantie 
individuelle de pouvoir d'achat (Gipa) et la rémunération issue des heures supplémentaires 
défiscalisées ne sont pas à prendre en compte.  
La prime prévue est versée par : 
- l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 ; 
- chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent 
l'agent au 30 juin 2023. 
L'organe délibérant de la collectivité détermine le montant de la prime, sans toutefois pouvoir 
dépasser des plafonds, fixés en fonction d'un barème identique à celui qui s'applique à l'État 
et aux employeurs hospitaliers. Les montants pouvant être alloués varient ainsi de 800 euros 
(pour les agents dont la rémunération est d'au plus 23.700 euros sur la période de référence) 
et 300 euros (pour les agents dont la rémunération est comprise entre 33.601 euros et 
39.000 euros).  
Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi 
sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l’agent. 
Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er 

juillet 2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de 
mois rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la 
rémunération brute. 
Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au 
cours de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est 
celle versée par la collectivité, l'établissement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 
2023, corrigée pour correspondre à une année pleine. 
Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 
juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, 
établissement, corrigée pour correspondre à une année pleine. 
La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024. 
Le Conseil Municipal  après en avoir délibéré, 

DECIDE :  
La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée aux agents qui remplissent les 
conditions réglementaires selon le barème suivant : 

Rémunération brute perçue au titre de la période 
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant de la prime de pouvoir 
d'achat 
 

Inférieure ou égale à 23 700 € proratisé au nombre 
d’heures 

                 68.57 

  

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale  
à 39 000 proratisé au nombre d’heures    107.14 
- L’attribution de la prime à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel. 
- Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
Vote :  7 Pour :  7 Abstention :  0 Contre : 0 

Délibération 2023/11/13/11 



 
- Compostage collectif ou individuel pour les locataires  
 
À partir de 2024, le gouvernement va instaurer une nouvelle mesure : les particuliers 
devront trier leurs déchets organiques. Si le composteur n'est pour le moment pas 
obligatoire dans chaque foyer, les Français qui n'en possèdent pas devront faire 
l'effort de trouver des bacs à compost publics ou collectifs pour faire le tri de leurs 
déchets. Selon le code de l’Environnement : “tous les ménages devront pouvoir trier 
leurs déchets biodégradables (déchets dégradables naturellement par des micro-
organismes vivants) et les séparer du verre, des emballages ou du reste de la 
poubelle indifférenciée”. L'objectif de cette nouvelle loi : supprimer l’incinération et 
l’enfouissement des biodéchets, nocifs pour la planète. 

Qui s'occupe du compost ?  

Les composts sont gérés par des associations citoyennes, des collectivités ou même 
par des acteurs locaux engagés. Dans certaines d'entre elles, les citoyens de 
copropriétés ont commencé à construire des composteurs d'immeuble, gardant leurs 
déchets dans des sacs "compostables" puis les vident dans les bacs collectifs. 
D'autres solutions viennent s'ajouter à la liste. 
Pour répondre à leurs obligations, les collectivités ont le choix de : 
- favoriser le tri à la source et la valorisation sur place par l’installation de compos-
teurs collectifs 
- organiser une collecte séparée suivie d’une valorisation industrielle 

Voici les alternatives du compostage :  

 Des composteurs individuels, majoritairement pour les zones rurales. 
 La collecte, en porte-à-porte, de poubelles réservées aux biodéchets. 
 Des composteurs collectifs à l’échelle d’un immeuble, d’une rue ou même tout 

un quartier. 
 Un réseau de points d’apport volontaires (mobilier urbain constitué d’un abri-

bac installé sur l’espace public). Le citoyen fait l’effort de se déplacer jusqu’à 
celui-ci avec ses déchets alimentaires et celui-ci est régulièrement collecté 
pour les transporter jusqu’à un lieu de valorisation. 

- Repas des aînés : Madame le Maire a demandé des devis pour le repas des ainés 
qui aura lieu le 28 janvier 2023 ; 
Les traiteurs Charmoille et Cottin ont proposé des menus et le Conseil Municipal doit 
choisir afin de réserver  
 

- Baby-foot : échanges autour du devenir du babyfoot 
 

 
 
 
Numéro Objet Approuvée/Refusée 
2023/11/13/1 DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE Approuvée 
2023/11/13/2 APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA 

SEANCE PRECEDENTE 
Approuvée 

2023/11/13/3 AFFILIATION A LA TVA Approuvée 
2023/11/13/4 CENTRE DE GESTION CONVENTION CADRE Approuvée 
2023/11/13/5 FORET ÉTAT D’ASSIETTE Approuvée 



FORET AFFOUAGE 

2023/11/13/6 ANTENNE PROPOSITION VALOCIME Approuvée 
2023/11/13/7 DEMANDE AUTORISATION DE STATIONNEMENT 

POUR UN TAXI 
Approuvée 

2023/11/13/8 MODIFICATION DES STATUS DE LA CCVM EN VUE 
DE LA PRISE DE LA COMPÉTENCE PLUI 

Approuvée 

2023/11/13/9 BUDGET : MODIFICATION CRÉDIT Approuvée 
2023/11/13/10 COMMISSION DE RÉVISION DES LISTES 

ÉLECTORALES 
Approuvée 

2023/11/13/11 PRIME POUVOIR D’ACHAT Approuvée 

 
 
La séance est levée à 23h23 
Le Maire      Le secrétaire de séance 
Patricia COQUARD      
 


